
CDAS du 11 avril 2024
Déclaration liminaire CGT

Monsieur le président du Conseil Départemental de l’Action Sociale,

Commençons par un bref récapitulatif de la situation nationale : 413 milliards pour la Loi de Programmation

Militaire,  200  milliards  d’aides  pour  les  entreprises,  10  milliards  de  niches  fiscales,  3  milliards  pour

l’Ukraine et 36,82 euros par an et par enfant pour l’action sociale dans notre ministère…

Cela montre simplement que notre gouvernement fait des choix politiques, principalement au détriment de

l’action sociale, de la condition humaine et de la solidarité. Mais ces choix ne payent pas ! Après une coupe

budgétaire  aveugle  de  10  milliards  sur  le  budget  national  il  y  a  seulement  quelques  semaines,  il  faut

maintenant trouver 10 milliards d’économie de plus pour combler le déficit public.

Où est passé tout cet argent ?

Au niveau local, La CGT continue de dénoncer le plan cité et la situation actuelle des agents concernés.

Avec la fermeture et la vente programmée du site Saint-Bernard, c’est toute la restauration collective des

agents qui est remise en cause sans que le sujet ne soit sérieusement abordé dans notre instance.

La CGT demande la création immédiate d’un groupe de travail sur ce dossier pour améliorer la condition

des agents et le service proposé.

C’est aussi la suppression de places de parking qui pénalise très fortement les agents et leur accessibilité au

lieu de travail. Cet aspect est particulièrement anxiogène sur une agglomération telle que Toulon.

La CGT demande le maintien du site de Saint-Bernard au sein de la DDFIP et la mise à disposition d’un

stationnement gratuit pour chaque agent.

Pour ce qui est de l’action sociale, le CDAS ne doit pas s’écarter de sa mission sociale, humaine et solidaire.

Concernant l’Arbre de Noël, qui est l’évènement majeur organisé par notre Conseil départemental, la CGT

exige de maintenir un niveau de prestations qui garantit la convivialité et la cohésion sans obérer le pouvoir

d’achat des familles.

Dans le cadre de la réflexion qui est menée pour faire évoluer ou changer le format actuel de cette journée, il

est essentiel de penser aux familles mono-parentales, aux familles recomposées et aux agents ou conjoints

qui peuvent avoir des horaires atypiques. Nous devons également tenir compte de la conjoncture sécuritaire

et de la période de l’année considérée afin de choisir le site le plus approprié.

Nous demandons donc :

- de maintenir, pour tous les agents, le choix entre 2 sites comme actuellement entre La Crau et Draguignan,

- de conserver la distribution de cadeaux et de goûters,

- de maintenir l’organisation de cet arbre de Noël en semaine sous couvert d’une autorisation d’absence,

- de renoncer à la participation financière des familles,

- de choisir des sites qui garantissent un minimum de sécurité pour les enfants de tous âges.

La  CGT  réaffirme  la  nécessité  de  réussir  ce  moment  particulier  en  fin  d’année,  qui  se  doit  d’être

rassembleur, convivial et chaleureux. Nombre d’agents vivent des situations professionnelles et familiales

difficiles et, l’arbre de Noël a toujours été un moment d’échange et de partage.

La CGT tient  à  ce  que l’Action Sociale  ne soit  pas  la  variable d’ajustement  de  politiques  budgétaires

austères. Nous sommes contre toute augmentation de la participation financière des agents mais pour une

augmentation significative du budget de l’Action Sociale pour répondre aux besoins. Sans oublier qu’avec

des salaires et des pensions au point mort, notre pouvoir d’achat est en berne depuis de nombreuses année.



Nous serons bien évidemment forces  de proposition pour maintenir les actions appréciées  et  pour faire

évoluer celles qui le sont moins.

Nous réaffirmons le besoin d’établir un calendrier prévisionnel des différentes réunions et de réunir des

groupes de travail autant que de besoin. Ce calendrier doit être respecté afin de permettre aux représentants

de pouvoir siéger.

La CGT demande que l’appel d’experts en séance soit facilité, car il permet souvent d’obtenir des éclairages

pertinents. Nous souhaitons un dialogue social riche, constant, approfondi et sans contrainte.

Si cela fait bien longtemps que nos gouvernements successifs ont brisé la magie de Noël chez les agents, il

n’est pas question de briser le rêve de nos enfants.

Nous demandons l’annexion de cette déclaration au PV de cette séance.


